Modèle de lettre de licenciement en fin de période d’essai

 Les mots inscrits en italique et cet encadré doivent faire l’objet d’un choix et/ou être enlevés dans la version définitive de l’arrêté. 

[bookmark: _Hlk152340293]Logo ou blason de la collectivité territoriale ou de l’établissement public
Nom de la collectivité territoriale ou de l’établissement public
… (Dénomination du service en charge du dossier)
Dossier suivi par : … (prénom NOM de l’agent en charge du suivi de ce dossier) [footnoteRef:1] [1:  L’indication du prénom et du nom de l’agent en charge du suivi du dossier est une obligation juridique prévue à l’article L.111-2 du Code des relations entre le public et l’administration.] 

Adresse de messagerie (boîte de messagerie générique du service ou boîte personnelle)
Nos réf. : Lettre n°20…-… (n° de chrono)
Lettre recommandée avec accusé de réception (ou remise en main propre contre décharge)

Monsieur ou Madame … (prénom, NOM de l’agent)
					… (Adresse personnelle complète de l’agent)


Objet : Lettre de licenciement en fin de période d’essai

Madame/Monsieur,

[bookmark: _Hlk106293898][bookmark: _Hlk76560786]Suite à l’entretien préalable en date du …, je vous informe que j’ai décidé de procéder, à votre encontre, à un licenciement en fin de période d’essai, figurant à l'article 4 du décret n°88-145 du 15 février 1988, sans préavis ni indemnité de licenciement.

Ce licenciement prendra effet le … (date d’effet du licenciement correspondant à la date de fin de la période d’essai)

A cette date, vous serez radié(e) des effectifs.

[bookmark: _Hlk124328039][bookmark: _Hlk106296042]Le présent courrier peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Maire de la commune OU du Président/ de la Présidente de … (dénomination de la collectivité territoriale ou de l’établissement public concerné) et/ou d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr

Fait à … (nom de la commune ou de la commune siège de la collectivité territoriale ou de l’établissement),

Le … (date), 
						Le Maire ou le-la Président(e),
						Signature
						(Prénom, Nom)

Ampliation adressée : 
- au comptable de la collectivité
- au Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale du Loiret.
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Le CDG45 autorise la réutilisation de ses informations et documents dans les libertés et les conditions prévues par la licence ouverte sous réserve d’apposer la mention : 
Source CDG45, titre et lien du document ou de l’information et date de sa dernière mise à jour
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